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Les VERTS sont aux côtés des grévistes du climat 

Semaine après semaine, partout dans le monde, des voix se font entendre pour 
demander plus de protection du climat. En Suisse aussi, des dizaines de milliers de 
jeunes font pression sur le monde politique. Les VERTS s’associent à ce mouvement 
et soutiennent ses revendications, au Parlement comme dans la rue. Elles 
correspondent à nos valeurs et font partie du programme des VERTS depuis leur 
création. 

Les changements climatiques liés aux activités humaines touchent désormais notre vie 
quotidienne. Les températures mondiales ont augmenté de 1 degré Celsius par rapport à 
l’ère préindustrielle. Et depuis les débuts de l’industrialisation, la concentration en CO2 

dans l’atmosphère est passée de 280 ppm à plus de 400 ppm. Afin d’éviter un 
réchauffement global incontrôlable et dont nous ne pourrions plus gérer les 
conséquences, il est essentiel de réduire les émissions de gaz à effet de serre le plus 
rapidement possible. Et massivement.  

Un réchauffement de la planète de 1,5 °C aurait déjà, entre autres, pour conséquence 
d’élever le niveau des mers, rendant inhabitables de larges zones côtières, ou la 
destruction de nombreuses cultures en raison de la sécheresse. La Banque mondiale 
estime que dans les 30 prochaines années, le nombre de réfugié-e-s climatiques dépassera 
les 140 millions de personnes. En Suisse aussi, le changement climatique est palpable et 
ses conséquences ne se limitent pas à l’agriculture et au tourisme hivernal. Beaucoup de 
personnes, en particulier les plus âgées, sont durement touchées par les pics de chaleur. 
La crise climatique engendre enfin des problèmes globaux et profonds en matière de 
santé économique, ainsi que de maintien de la sécurité et de la paix. 

Renforcer la protection et la justice climatiques 

La solution à ces problèmes est notre affaire à toutes et à tous. Elle ne peut cependant 
pas reposer uniquement sur la responsabilité individuelle de chacun-e. Nous sommes 
concerné-e-s en tant que citoyen-ne-s et pas seulement comme consommatrices et 
consommateurs. Car c’est la politique qui doit créer les conditions-cadres nécessaires à 
une évolution de l’économie qui doit placer la protection et la justice climatiques en son 
cœur. L’Etat doit promouvoir les solutions techniques et les nouvelles pratiques 
écologiques (par ex. partager plutôt que posséder, réparer plutôt que jeter) pour les 
rendre accessibles et utilisables par les particuliers et les entreprises. Cela exige des 
mesures efficaces aux plans communal, cantonal, national et international pour réaliser 
le tournant climatique et ainsi préserver les écosystèmes vitaux. Les plans et mesures 
actuels sont largement insuffisants.  



Les VERTS soutiennent les revendications du mouvement de la grève du climat : 

• La Suisse doit déclarer l’urgence climatique au niveau national1 et reconnaître la 
catastrophe climatique comme une crise à traiter en priorité absolue. Des mesures 
à la hauteur de ce défi doivent être prises. 

• La Suisse doit viser l’objectif ambitieux de réduire, en Suisse, ses émissions nettes 
de gaz à effet de serre à 0 d'ici 2030. Pour ce faire, les émissions doivent être 
principalement réduites à l’intérieur du pays et une partie du CO2 déjà émis extrait 
de l’atmosphère, en particulier par la végétalisation et des sols riches en humus 
(puits de carbone). Les mesures prises à l’étranger doivent contribuer aux Objectifs 
du développement de l’ONU (Sustainable Development Goals), améliorer les 
conditions de vie des populations locales et respecter le principe d’additionnalité2. 
Pour les produits importés, les émissions de l’entier de la chaîne de production de 
valeur doivent être prises en compte et réduites, diminuant ainsi directement à 
l’étranger les « émissions grises » engendrées.  

• Au lieu du changement climatique, c’est un changement de nos modèles 
économiques qui doit avoir lieu. L’économie linéaire actuelle doit être convertie en 
économie circulaire, qui réduit la consommation d’énergie et de matières 
premières et évite les déchets et les pollutions. Cette transformation accroîtra la 
qualité de vie et l’innovation, garantira des emplois locaux et doit être rendue 
accessible à toutes les classes de revenu. 

• La Suisse doit s’engager pour plus de justice climatique. Le changement climatique 
menace l’existence des plus pauvres de ce monde, alors même qu’ils y ont le moins 
contribué. La Suisse doit assumer sa part dans le financement des mesures 
d’adaptation au changement climatique dans les pays concernés, ainsi que la 
compensation des moyens de subsistance détruits par le changement climatique, 
en vertu du principe du pollueur-payeur. 

La politique climatique doit être synonyme de préservation des ressources naturelles et 
de justice globale. C’est le cœur-même de la politique verte et ce pour quoi s’engagent les 
VERTS depuis leur création, il y a plus de 30 ans. Cette politique doit être renforcée à tous 
les niveaux. Et en octobre auront lieu les #ElectionsClimat2019. 

                                                                 
1 Le concept de « Climate Emergency », resp. d’« urgence climatique », doivent être compris comme le 
placement de la protection du climat comme une priorité absolue, mais en aucun cas constituer les bases 
légales à la mise en œuvre de mesures d’urgence anti-démocratiques et contraires à l’Etat de droit.  
2 L’additionnalité signifie que les mesures ou les projets concernés entraînent une réduction supplémentaire 
des émissions de gaz à effet de serre qui, sans cela, ne se serait pas produite. 
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